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Exposé de Nicolas Bernard, docteur en droit et licencié en philosophie, professeur de droit à l’Université 
Saint-Louis. Suivi d’une discussion animée par Michel Godard, architecte et sociologue.

Situation

Bien que l’exode urbain des ménages qui ne 
peuvent plus se loger à Bruxelles et d’une par-
tie des classes moyennes se poursuive, la Ré-
gion regagne des habitants depuis le milieu 
des années 1990 du fait des migrations inter-
nationales. Parallèlement, le revenu moyen des 
Bruxellois baisse et est aujourd’hui le moins 
élevé des trois régions du pays. 

Les prix des logements ont été démultipliés 
et le secteur privé (promoteurs et financiers) 
a retrouvé le goût du résidentiel et des quar-
tiers centraux. Invoqué par les associations, le 
logement comme fonction forte de la ville, est 
désormais une réalité. Bruxelles regagne des 
habitants et, avec le Plan régional d’Affectation 
du Sol dit « démographique », la Région ouvre 
en 2013 certaines zones d’industries urbaines 
du PRAS à d’autres fonctions, dont le logement. 
Les nouveaux développements immobiliers 
résidentiels ne répondent pas toujours à la de-
mande, et la précarité des conditions d’habita-
tion d’une partie importante de la population 
demeure alarmante et significative d’une dua-
lisation grandissante de la Région.

Des questions

La ville présente de nombreux atouts pour 
contribuer à un meilleur environnement. Com-
ment le «  droit à la ville  » s’est-il concrétisé 
depuis 50 ans ? Quels sont les processus poli-
tiques et les déterminants socio-historiques qui 
permettent sa mise en œuvre  ? Comment les 
plans successifs ont-ils influencé l’évolution de 

la ville et la relation des fonctions entre elles ? 
Quel projet de ville propose le Plan Régional de 
Développement Durable ? Comment la tertia-
risation s’est-elle traduite spatialement  ? Dans 
quels quartiers le logement s’est-il consolidé, 
où s’est-il densifié et à quels prix  ? Bruxelles 
est-elle plus habitable maintenant qu’il y a 50 
ans et pour qui ? Comment réduire les ségréga-
tions spatiales et sociales ? Comment lever les 
obstacles qui empêchent le développement 
du logement social alors que le gouffre qui sé-
pare l’offre de la demande ne cesse de croître ? 
Quelles perspectives pour les politiques du lo-
gement sur la prochaine législature ?                 

Avant-propos

L’ARAU est fondé en 1969 par des Bruxellois qui revendiquent le droit à la ville. Ils partagent la 
conviction que l’air de la ville rend libre et qu’il faut se dresser contre toutes les pratiques qui 
menacent de réduire ou de confisquer ce droit, et avec lui l’urbanité qui donne sens au bien 
commun qu’est la ville. Parce qu’elle est le lieu qui permet à chacun de ses habitants d’éprouver 
les vertus de l’émancipation, de la liberté, de la diversité, de l’anonymat, de la densité, de la soli-
darité, du débat, la ville concentre un potentiel de devenirs auquel il faut associer tous les habi-
tants le plus étroitement possible. Est ainsi posée la réalité d’une démocratie urbaine qui ne se 
limite pas à des rounds électoraux et qui s’émancipe de la mainmise d’experts en gouvernance.  

À l’occasion de son cinquantième anniversaire, et après avoir été à l’initiative, avec  
Inter-Environnement Bruxelles et d’autres, des premières mesures de publicité-concertation 
dans les années 1970, l’ARAU propose de mener une réflexion autour d’une partie des thèmes 
qui ont animé son activité depuis 50 ans et qui conditionnent toujours avec autant d’acuité 
l’avenir de la qualité de vie des habitants dans la ville durable : le logement, la mobilité, le pa-
trimoine et la démocratie.

Au cours de ces deux journées, des exposés bilan introduiront des ateliers de débats visant à 
tracer les orientations des combats futurs vers plus et mieux de démocratie et de citoyenneté 
urbaines. Les interventions alimenteront le projet de nouvelle charte d’action urbaine de l’ARAU 
qui sera soumis aux participants et débattu.

JEUDI 9 MAI 

9h30 - 11h30

ATELIER 1 / LOGEMENT

VILLE HABITABLE, VILLE HABITÉE. QUI PEUT ENCORE VIVRE EN VILLE ? 
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Exposé de Christophe Mincke, docteur en droit à l’Université Saint-Louis et co-auteur de l’ouvrage The 
Mobilities Paradigm. Discourses and Ideologies (2016). Suivi d’une discussion animée par Vincent 
Carton, ingénieur et urbaniste, professeur à l’EFP-Bruxelles.

Situation

Malgré des évolutions positives (réduction 
de la part modale des trajets effectués en voi-
ture, faible motorisation des Bruxellois, essor 
impressionnant de l’usage des transports en 
commun et du vélo, amélioration significa-
tive de la qualité des trottoirs et des espaces 
publics en général, remise en question par la 
Région de certaines infrastructures routières, 
etc.), la mobilité reste un sujet de tensions, les 
kilomètres parcourus en voiture stagnent (voire 
augmentent). Bruxelles reste dominée par les 
tendances lourdes historiques : sa sujétion aux 
deux autres régions, le poids de la navette, de 
la voiture de société, l’incapacité à mettre en 
œuvre l’intégration tarifaire et un péage urbain, 
le dogme du métro, le désinvestissement dans 
le rail, pour ne pas parler du RER et du sous-in-
vestissement dans les nombreuses gares 
bruxelloises, …

Aujourd’hui, la zone de basses émissions et 
plus spécifiquement la perspective du renon-
cement au diesel et, à terme, à tous les carbu-
rants fossiles, boostent le renouvellement du 
parc automobile et accélèrent un glissement 
vers une motorisation électrique au bilan éner-
gétique discutable. Bruxelles Mobilité investit 
beaucoup d’espoirs dans le MAAS (Mobility as 
a service) qui implique le recours aux nouvelles 
technologies, aux applications mobiles et aux 
plateformes privées de partage de toute sorte 
de véhicules individuels. Ces changements ne 
sont pas nécessairement vertueux.

Des questions

Quel est le bilan des évolutions en matière 
de mobilité  ? Comment circulait-on en 1969 
à Bruxelles  ? Comment y circule-t-on au-
jourd’hui  ? Comment ont évolué l’offre et la 
demande de transport  ? Comment les divers 
réseaux ont-ils évolué ? Les choix d’infrastruc-
tures lourdes en matière de mobilité ont-ils en-
core du sens et ne risquent-ils pas de ruiner la 
Région ?

Les espaces publics centraux se piétonnisent 
bien que la voiture reste dominante dans les re-
lations avec la périphérie. Quelles perspectives 
dans les relations avec l’hinterland ? Le péage 
urbain peut-il réduire la pression automobile ? 
Le métro, la rénovation des tunnels, les par-
kings de dissuasion, l’élargissement du Ring 
sont-ils susceptibles de rompre avec la logique 
automobile  ? Répondent-ils aux préoccupa-
tions des jeunes et de tous ceux qui marchent 
pour le climat ?

Avec Bernard Van Damme, architecte du projet de rénovation. 

Le site de la Tour à Plomb, rare témoin de la 
typologie des shot towers en Europe et dernier 
exemple en Belgique, a été classé en 1983. En 
activité jusqu’en 1962, la tour a été construite 
en 1898 sur le site d’une fabrique de plombs, 
elle-même installée en 1832 à l’emplacement 
d’une ancienne poudrière. 

Réalisées dans le cadre du contrat de quartier 
Jardin aux Fleurs, la réhabilitation du com-
plexe de la Tour à Plomb et la rénovation de la  
Fonderie, extension de l’Institut Demot-Cou-
vreur qui occupe le même îlot, permettent au-
jourd’hui d’accueillir des espaces communau-
taires pour le quartier et certaines activités de 
l’école. Le Centre dépend du service Jeunesse 
de la Ville de Bruxelles.

L’architecte Bernard Van Damme, auteur du 
projet de restauration, expliquera les grandes 
étapes et particularités de cette réaffectation.

  

JEUDI 9 MAI 

13h30 - 15h30
JEUDI 9 MAI 

11h45 - 12h30

ATELIER 2 / MOBILITÉ

PLUS ON BOUGE, MIEUX C’EST ? 
NOTRE RAPPORT CONTEMPORAIN À LA MOBILITÉ 

VISITE GUIDÉE 

LA RESTAURATION DE LA TOUR À PLOMB

© Arch. Bernard Van Damme
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Exposé de Stéphane Demeter, historien, Premier attaché à la Direction du Patrimoine Culturel, 
Bruxelles Urbanisme et Patrimoine 
Suivi d’une discussion animée par Marion Alecian, directrice  adjointe de l’ARAU

Situation

Depuis la fin des années 1960, les associations 
dénoncent vigoureusement la destruction phy-
sique de la ville, sa déshumanisation au profit 
de la tertiarisation, facteur de rupture dans le 
tissu urbain, d’un changement d’échelle, de la 
perte du parcellaire, du patrimoine, de l’iden-
tité des quartiers et last but not least d’exode 
de populations. Aux yeux de la société ci-
vile, et ce depuis la création de la Région de 
Bruxelles-Capitale, la reconnaissance du patri-
moine bruxellois est malheureusement insuf-
fisante. Certes, de très grands progrès ont été 
faits au fil du temps, aussi bien dans le champ 
de la protection et de la restauration (comme 
le révèle immédiatement un rapide survol de 
l’état visuel des immeubles classés repris sur 
les vignettes de l’ouvrage Monuments et sites 
classés édité par Mardaga en 1999) que dans 
celui de la sensibilisation du public ; mais de 
nombreuses lacunes persistent par ailleurs. En-
core aujourd’hui, les pouvoirs publics semblent 
impuissants à obliger les propriétaires à rendre 
accessibles les étages situés au-dessus des im-
meubles de commerce, jusqu’au cœur du très 
sensible Îlot sacré alors qu’y affluent les tou-
ristes.

L’événementiel est mobilisé comme outil pour 
animer la ville, la rendre « attractive » mais il a 
trop souvent recours à des formules de mar-
chandisation de l’espace public et de la culture 
et se heurte à la compatibilité avec l’habitat. 

La culture est jusqu’à présent une compétence 
communautaire  mais, avec l’ouverture de 
« Kanal », du Beer Temple et du futur Musée du 
Chat, la Région, qui dispose de nouvelles com-
pétences transférées depuis 2014, commence à 
poser des jalons d’une politique culturelle iné-
dite. La retranscription de l’obligation de gérer 

le Patrimoine culturel (mobilier et immatériel) 
ouvre de nouvelles perspectives et engage la 
Région dans une nouvelle responsabilité.

Des questions

Comment préserver le patrimoine au sens 
large du terme tout en permettant à la ville de 
se renouveler  ? Sur quels atouts s’appuyer  ? 
Comment valoriser Bruxelles et ses spécificités 
sans la folkloriser  ? Bruxelles peut-elle trou-
ver une identité dans le cosmopolitisme ? Les 
luttes urbaines, de par les concepts qu’elles 
ont véhiculés (lutte pour la ville habitée, pour 
la valorisation du patrimoine, pour l’accès à la 
culture, contre la marchandisation des espaces 
publics) font-elles partie de l’histoire culturelle 
de Bruxelles  ? Comment associer l’ensemble 
de la population au projet régional en évitant 
l’écueil identitaire ? Quelle est la réaction de la 
Direction Patrimoine et Culture au Mémoran-
dum Patrimoine de l’ARAU ? Quels enjeux pour 
la prochaine législature ?

Projection du film de Luc Jabon 
Durée : 76 min  
Langues : Français. Sous-titres néerlandais. 
Auteur-réalisateur : Luc Jabon 
Image : Michel Baudour 
Son : Frédéric Meert, Antoine Vandendriessche, Yunus Acar 
Production : Image Création.com 
Montage Image : Virginie Messiaen 
Musique originale : Martin Salemi

À l’occasion des 30 ans de la Région de 
Bruxelles-Capitale, le réalisateur Luc Jabon a 
imaginé un documentaire à partir d’entretiens 
auprès de Bruxellois investis par leur ville. 

«  Raconter Bruxelles au fil d’une traversée de 
quelques rues, boulevards, places, ruelles, espaces 
urbains… En faisant de ces rues une héroïne, dé-
couvrir celles et ceux qui les foulent, y travaillent, 
passent, flânent, ou l’investissent pour fêter, ma-
nifester. En s’immergeant dans certains quartiers 
de Bruxelles, avec la complicité d’interlocuteurs 
(trices) avertis, retrouver l’origine et le passé de 
ces rues, interroger ses mutations, destructions, 

transformations présentes, imaginer son futur. 
Une rue n’est pas qu’une voie publique où l’on 
roule et se déplace. Elle déploie des enjeux poli-
tiques, économiques, urbanistiques, sociétaux, 
culturels, poétiques… et drôles. Questionner ces 
enjeux, c’est montrer à quel prix Bruxelles se mé-
tamorphose et comment aujourd’hui les citoyens 
parviennent-ils à se réapproprier leurs espaces 
urbains. Au fond, quand une rue vit, la ville se par-
tage. » 

JEUDI 9 MAI 

15h45 - 18h00

CINÉ-DÉBAT

BRUXELLES-BRUSSEL, UNE TRAVERSÉE URBAINE 



arau50ans.orgarau50ans.org

9h 	 Accueil café	 Caves

9h30-11h30	 Atelier 1 / Logement	 Salle polyvalente 
	 Ville habitable, ville habitée  	  
	 Qui peut encore vivre en ville ?

11h45-12h30 	 Visite guidée	 Au pied de la Tour  
	 La restauration de la Tour à Plomb	 à Plomb

12h30-13h30 	 Lunch	 Caves

13h30-15h30	 Atelier 2 / Mobilité	 Salle polyvalente 
	 Plus on bouge, mieux c’est ?  
	 Notre rapport contemporain à la mobilité	

15h30-15h45	 Pause café	 Caves

15h45-18h	 Ciné-débat 	 Caves 
	 Bruxelles-Brussel, une Traversée Urbaine	

14h-16h	 Visite guidée	 Place du Jardin  
	 La Tour à Plomb et le quartier des Fabriques	 aux Fleurs (devant 
		  le restaurant In ‘t  
		  Spinnekopke) 
				  

9h 	 Accueil café	 Caves

9h30-11h30	 Atelier 3 / Patrimoine et politiques culturelles	 Salle polyvalente 
	 Identité urbaine et ville événementielle en tension		

12h00-13h	 Lunch	 Caves

13h-15h	 Atelier 4 / Institutions	 Salle polyvalente 
	 Une Région forte plutôt que 19 communes ?

15h-15h30	 Pause café	 Caves

15h30-17h	 Atelier 5 / Démocratie urbaine 	 Salle polyvalente 
	 Bruxelles, ville la plus démocratique du monde,  
	 par l’approfondissement du contrôle citoyen

18h-21h	 Hommage aux membres fondateurs de l’ARAU 	 Caves 
	 et soirée festive

14h-16h	 Visite guidée	 Place Royale 
	 Bruxelles autrement   	 (devant les 
	 De la place Royale à la Cité administrative	 marches de l’église 	
		  Saint-Jacques sur 		
		  Coudenberg) 
		

Jeudi 9 mai

Samedi 11 mai Dimanche 12 mai

Vendredi 10 mai
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Exposé d’Émilie Van Haute, chercheuse et chargée de cours à l’ULB et directrice-adjointe du Cevipol 
Suivi d’une discussion animée par Alain Maskens, Aula Magna 

Situation

Souhaitée déjà par l’ARAU dans les années 
1970, la création de la Région, en 1989, s’inscrit 
dans le vaste processus de fédéralisation qui a 
progressivement délesté l’État de compétences 
soit au profit des communautés soit au profit 
des régions pour ce qui concerne les matières 
liées au territoire: logement, déplacements, 
protection du patrimoine, emploi, environne-
ment, etc.

Ce transfert de compétences est un proces-
sus qui approfondit l’autonomie des régions. 
Le fait régional bruxellois bilingue est désor-
mais irréversible, même si des distinctions 
d’ordre symbolique (marquées dans l’attribut 
«  Bruxelles-Capitale  ») et son poids démogra-
phique pénalisant dans le rapport de force n’en 
font pas une région tout à fait égale aux autres. 

L’ARAU a milité inlassablement contre les pe-
santeurs de l’État belge en sa capitale et pour 
«  une région forte plutôt que 19 municipali-
tés », parce que c’est, à ses yeux, l’échelle appro-
priée pour des politiques urbaines cohérentes 
et efficaces. Au fil du temps de nombreuses 
propositions de redécoupage ou de fusion des 
communes et de leurs organes (CPAS, zones 
de police…) en une seule région, ou encore de 
mode de gouvernement plus transparent, ont 
été émises. Plusieurs voyages d’études à Berlin 
nous ont convaincus de la pertinence du mo-
dèle qui consiste à ajuster ville et Région. La Ré-
gion bruxelloise deviendrait la 20e commune, 
englobant les 19 autres et assumant enfin plei-
nement les compétences territoriales qu’exige 
cette échelle. Le ministre-président de la Ré-

gion serait également le bourgmestre du grand 
Bruxelles. Unité de vue et de décision. Les ser-
vices qui restent pertinents dans les quartiers 
seraient organisés à cette échelle. Le droit de 
vote sur des listes multilingues serait élargi à 
tous les Bruxellois résidents.

Des questions

Comment planifier la fusion des communes 
en une entité opérationnelle ? Quelles sont les 
compétences à maintenir au niveau des com-
munes, des quartiers  ? Faut-il supprimer les 
communautés afin que toutes les compétences 
soient exercées au niveau des régions, à savoir, 
principalement l’enseignement et la culture  ? 
Cette simplification radicale est-elle seule à 
même de résoudre les problèmes de l’ensei-
gnement ? Quelles sont les étapes vers une Bel-
gique à 4 régions solidaires ?

Exposé de Stéphane Demeter, historien, Premier attaché à la Direction du Patrimoine Culturel, 
Bruxelles Urbanisme et Patrimoine 
Suivi d’une discussion animée par Marion Alecian, directrice adjointe de l’ARAU

Situation

Depuis la fin des années 1960, les associations 
dénoncent vigoureusement la destruction phy-
sique de la ville, et sa déshumanisation au pro-
fit de la tertiarisation, facteur de rupture dans 
le tissu urbain, d’un changement d’échelle, de 
la perte du parcellaire, du patrimoine, de l’iden-
tité des quartiers et last but not least d’exode 
de populations. Aux yeux de la société civile, et 
ce depuis la création de la Région de Bruxelles 
-Capitale, la reconnaissance du patrimoine 
bruxellois est malheureusement insuffisante. 
Certes, de très grands progrès ont été faits 
au fil du temps, aussi bien dans le champ de 
la protection et de la restauration (comme le 
révèle immédiatement un rapide survol de 
l’état visuel des immeubles classés repris sur 
les vignettes de l’ouvrage Monuments et sites 
classés édité par Mardaga en 1999) que dans 
celui de la sensibilisation du public ; mais de 
nombreuses lacunes persistent par ailleurs. En-
core aujourd’hui, les pouvoirs publics semblent 
impuissants à obliger les propriétaires à rendre 
accessibles les étages situés au-dessus des im-
meubles de commerce, jusqu’au cœur du très 
sensible Îlot sacré alors qu’y affluent les tou-
ristes.

L’événementiel est mobilisé comme outil pour 
animer la ville, la rendre « attractive », mais il 
a trop souvent recours à des formules de mar-
chandisation de l’espace public et de la culture 
et se heurte à la compatibilité avec l’habitat. 

La culture est jusqu’à présent une compé-
tence communautaire mais, avec l’ouverture 

de « Kanal », du futur Belgian Beer World et du 
futur Musée du Chat, la Région, qui dispose 
de nouvelles compétences transférées depuis 
2014, commence à poser des jalons d’une po-
litique culturelle inédite. La gestion du patri-
moine culturel (mobilier et immatériel) ouvre 
de nouvelles perspectives et engage la Région 
dans une nouvelle responsabilité.

Des questions

Comment préserver le patrimoine au sens 
large du terme tout en permettant à la ville de 
se renouveler ? Sur quels atouts s’appuyer  ? 
Comment valoriser Bruxelles et ses spécificités 
sans la folkloriser ? Bruxelles peut-elle trouver 
une identité dans le cosmopolitisme ? Com-
ment associer l’ensemble de la population au 
projet régional en évitant l’écueil identitaire ? 
Les luttes urbaines, de par les concepts qu’elles 
ont véhiculés (lutte pour la ville habitée, pour 
la valorisation du patrimoine, pour l’accès à la 
culture, contre la marchandisation des espaces 
publics) font-elles partie de l’histoire cultu-
relle de Bruxelles ?  Quelle est la réaction de la  
Direction Patrimoine et Culture au Mémoran-
dum Patrimoine rédigé par l’ARAU ? Quels en-
jeux pour la prochaine législature ?

VENDREDI 10 MAI 

9h30 - 11h30

VENDREDI 10 MAI 

13h00 - 15h00

ATELIER 3 / PATRIMOINE ET POLITIQUES CULTURELLES

IDENTITÉ URBAINE ET VILLE ÉVÉNEMENTIELLE EN TENSION 

ATELIER 4 / INSTITUTIONS

UNE RÉGION FORTE PLUTÔT QUE 19 COMMUNES ? 
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L’ARAU a été fondé 20 ans avant que la Région 
ne soit officiellement instituée. Pendant 20 ans 
ses fondateurs, René Schoonbrodt, Maurice  
Culot, Philippe De Keyser, Jacques Van der Biest 
ainsi qu’une poignée de militants ont œuvré, 
avec détermination, à l’émergence d’un urba-
nisme démocratique, solidaire et digne. Loin 
d’être un aboutissement, la création de la Ré-

gion a permis le développement de pratiques 
de gouvernement qui associent les habitants 
au processus d’aménagement du territoire ré-
gional. L’approfondissement de ces pratiques 
est le défi qu’il convient aujourd’hui de pour-
suivre et d’étendre. 

Exposé de Marc Frère, Président de l’ARAU 
Suivi d’une discussion animée par Christine Schaut, docteure en sociologie, chargée de cours à la 
Faculté d’Architecture la Cambre-Horta de l’ULB et professeure à l’Université Saint-Louis

Situation

Depuis 1989, les Bruxellois sont représentés 
par des Bruxellois. Certains partis politiques, 
sourds aux revendications de la population, es-
timent que la démocratie représentative suffit 
à la démocratie et nombreux sont les projets 
d’envergure qui sont élaborés loin du regard 
des habitants qu’on daigne consulter une fois 
les coups partis.

Les luttes urbaines ont en particulier débouché 
sur l’instauration des enquêtes publiques pré-
alables à la délivrance des permis d’urbanisme 
et à l’adoption des plans, instituant ainsi un 
contrôle citoyen qui, s’il n’est pas parfait, ouvre 
néanmoins à la possibilité d’amendements 
des projets, sans toutefois pouvoir remettre 
en cause les choix – souvent lourds – opérés 
préalablement à l’introduction des plans. En 
outre, la lourdeur et la complexité des docu-
ments disponibles pendant les enquêtes pu-
bliques, comme les études d’incidences de 
plus de 1.000 pages, souvent indigestes et peu 
lisibles, n’encouragent pas le citoyen lambda à 
prendre position sur les grands projets. Ce sont 
souvent les associations qui, quand elles en ont 
le temps et les moyens, remplissent ce rôle de 
vulgarisation des enjeux globaux et techniques 
des projets en les analysant pour un plus large 
public. Et c’est de ce fait le milieu associatif qui 
alerte les habitants en diffusant l’information 
pour alimenter le débat public, indispensable à 
la démocratie urbaine.

Des questions

Comment mieux articuler la délibération entre 
mandataires, société civile et habitants ? Quel 
est le rôle des associations et des « profession-
nels de la participation  », comme disent cer-
tains élus ? Quelles nouvelles formes de parti-
cipation effective des habitants concevoir pour 
définir et contrôler les principales options du 
développement urbain ? Comment assurer un 
meilleur accès de la population au contrôle des 
choix politiques et budgétaires ? Quelles leçons 
tirer de la pratique de l’enquête publique  ? 
Comment en élargir le champ en repoussant 
les dérives de la politisation de l’administra-
tion et la confiscation des débats par une caste 
d’experts ? Comment accorder un rôle effectif 
à la participation citoyenne en ouvrant les dé-
bats plus tôt, c’est-à-dire au moment du choix 
des projets les plus significatifs, de leurs pro-
grammes et de leurs incidences budgétaires ? 
Faisons en sorte que Bruxelles soit la ville la 
plus démocratique d’Europe, comme le propo-
sait déjà René Schoonbrodt en 2005 ; rendre la 
démocratie plus démocratique et rendre la re-
présentation plus représentative en renforçant 
le pouvoir des citoyens sur le pouvoir.

VENDREDI 10 MAI 

15h30- 17h00

VENDREDI 10 MAI 

18h00- 21h00

ATELIER 5 / DÉMOCRATIE URBAINE

BRUXELLES, VILLE LA PLUS DÉMOCRATIQUE DU MONDE,  
PAR L’APPROFONDISSEMENT DU CONTRÔLE CITOYEN 

HOMMAGE AUX MEMBRES FONDATEURS DE L’ARAU  
ET SOIRÉE FESTIVE 



arau50ans.orgarau50ans.org

Après l’indépendance de la Belgique en 1830, 
Bruxelles est profondément transformée par 
de grandes opérations d’assainissement urbain 
et de modernisation. La rivière Senne disparaît 
de son paysage pour céder la place à de grands 
boulevards de type parisien. La jonction fer-
roviaire entre deux gares, anciennement en 
cul-de-sac, coupe la ville en deux. Plus tard, 
l’implantation des institutions européennes et 
l’aménagement de grands pôles tertiaires au-
tour des gares du Nord et du Midi viennent à 
leur tour bouleverser le tissu urbain. Cette visite 
à pied de deux heures permet de comprendre 
les enjeux de l’aménagement de la ville du 
point de vue des habitants et d’aborder l’actua-
lité de grands chantiers urbains comme celui 
de la Cité administrative qui fait aujourd’hui dé-
bat. L’occasion également de découvrir la ville à 
travers des panoramas inattendus !

Point de départ : 14h00, Place Royale (devant 
les marches de l’église Saint-Jacques sur Cou-
denberg). 

Durée : 2h

Prix : gratuit, inscription obligatoire sur  
arau.org

Le quartier autour de la rue des Fabriques a eu 
très tôt une vocation industrielle. Dès le début 
du 19e siècle s’y concentrent une multitude 
d’entreprises : brasseries, fonderies, papete-
ries et autres entrepôts. Ses rues conservent 
des  témoignages intéressants de ce passé in-
dustriel où le logement ouvrier présente des 
formes architecturales inattendues.

Cette visite met en évidence l’histoire du quar-
tier, la richesse et la diversité de son patrimoine 
mais également la réaffectation d’anciens sites 
industriels en logements ou en lieux de culture.

Visite d’intérieur : Centre culturel et sportif de 
la Tour à Plomb, avec sa tour emblématique où 
l’on fabriquait jadis du plomb de chasse.

Point de départ : 14h00, place du Jardin aux 
Fleurs (devant le restaurant In ‘t Spinnekopke)

Durée : 2h

Prix  : gratuit, inscription obligatoire sur  
arau.org

SAMEDI 11 MAI 

14h00

DIMANCHE 12 MAI 

14h00

VISITE GUIDÉE  

LA TOUR À PLOMB ET LE QUARTIER DES FABRIQUES

VISITE GUIDÉE  

BRUXELLES AUTREMENT  
DE LA PLACE ROYALE À LA CITÉ ADMINISTRATIVE

© Georges De Kinder

https://arau.org/fr/t/82-bruxelles-autrement/82
https://arau.org/fr/t/81-la-tour-a-plomb-et-le-quartier-des-fabriques/81


Événement gratuit - inscriptions obligatoires  
arau50ans.org

Les jeudis 9 et vendredi 10 mai 2019 
Visites guidées le week-end

Centre culturel et sportif La Tour à Plomb 
Rue de l’Abattoir, 24 – 1000 Bruxelles

arau.org

+32 2 219 33 45 
info@arau.org  


